La sensibilisation au Patrimoine culturel immatériel

Voici quelques remarques à propos du problème de la sensibilisation en Communauté française.

Depuis la mise en place de la convention, la Communauté française a pris une série de mesures et mené des actions en vue d’assurer la visibilité du Patrimoine culturel immatériel (dorénavant P.C.I).

1) Mise en place, dès le 11 juillet 2002, d’une législation sur le patrimoine mobilier qui prend en compte le PCI et prévoit l’inscription de chefs-d’œuvre sur une liste.

2) Reconnaissance de chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de la Communauté française (à ce jour, 17 éléments reconnus officiellement à Mons, le 12 mai 2004 et à Visé, le 13 novembre 2005).

3) Institution d’une commission d’avis (juillet 2008) du PCI qui se préoccupe de la liste de la Communauté française et de la présentation des candidatures pour les listes de l’Unesco.  Elle propose des aides ponctuelles qui permettent de conserver les caractères des éléments classés.

4) Large diffusion de la reconnaissance des chefs-d’œuvre par l’Unesco (Carnaval de Binche en 2003, Géants et dragons de France et de Belgique en 2005).

5) Publication de documents d’informations (livres, expositions) sur les chefs-d’œuvre à destination du grand public.

6) Développement, dans les villes concernées (Binche, Mons, Ath, Bruxelles), de services d’informations sur les manifestations reconnues ou de produits dérivés qui contribuent à mieux faire connaître la manifestation.

7) Gestion rigoureuse des manifestations afin d’éviter toute dérive commerciale qui pourrait mettre en péril la qualité de la manifestation.

8) Sur le plan international, développement des échanges avec la France ou l’Espagne qui accentuera le caractère multinational des éléments retenus.

Pour l’avenir, quelques lignes de conduite seront suivies au niveau de la Communauté française : 

1) Maintien de l’activité des éléments reconnus au niveau de la Communauté française.  Ces éléments doivent continuer à vivre et à évoluer dans le respect de leurs caractères patrimoniaux.

2) Eviter toute dérive commerciale sans oublier la poursuite de l’effort de promotion touristique.

3) L’élément figurant sur la liste de la Communauté française ou sur celle de l’Unesco doit continuer à s’insérer dans la vie locale, régionale ou nationale.  Il sera sans doute l’objet d’enjeux politiques ou commerciaux vu son caractère emblématique.  Cela ne doit pas contribuer à lui enlever ses caractères propres.

4) Encourager la réflexion sur le PCI, notamment dans les musées, dans les centres de recherches universitaires ou encore dans les sociétés savantes locales ou régionales.  Ce sont ces analyses scientifiques qui devraient permettre à un moment donné d’alerter les autorités locales ou régionales ou l’Unesco sur d’éventuelles dérives ou des menaces qui pèsent sur l’élément qui est repris sur la liste de l’Unesco ou sur celle de la Communauté française.

5) Sur le plan international, le rôle de l’Unesco doit être maintenu.  L’organisation peut contribuer à renforcer la prise de conscience de l’intérêt du PCI.  Pourquoi, à côté de la petite revue d’information très utile, ne pas prévoir une publication régulière avec des études scientifiques sur les manifestations figurant dans les deux listes ?  La revue du Patrimoine mondial joue ce rôle pour le patrimoine architectural ou naturel.  Elle pourrait accueillir des articles sur le PCI à moins qu’il ne soit possible d’éditer un organe propre au PCI.

6) Les contacts entre les pays devront être poursuivis et élargis pour soutenir ensemble les éléments communs et faire circuler l’information.

